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doit  garantir  le  dépôt  des  transactions  volon- 
taires1, et  contenir  les  germes  de  la  foi  sociale. 
Cette  intéressante  partie  de  la  législation  , trop 
négligée  jusqu’à  ce  jour  , ne  peut  être  plus  long- 
temps ajournée  sans  compromettre  l’état  des  per- 
sonnes et  la  sûreté  des  propriétés. 

Dès  le  18  nivôse  de  l’an  6 , le  Directoire  exé- 
cutif, dans  un  message  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , lui  annonçoit  que  les  administrations 
centrales  , auxquelles  la  loi  du  28  germinal  an  3 
avoit  rendu  les  attributions  qu’elles  a voient  avant 
le  3i  mai  179$,  nommoient  provisoirement  aux 
places  vacantes  dans  le  notariat  , par  la  voie  du 
remplacement , ainsi  que  le  faisoient  les  ci-devant 
districts  en  vertu  de  la  loi  du  17  pluviôse  précé- 
dent, mais  que  ces  nominations  n’avoient  pas 
de  base  fixe  ni  commune  \ que  tantôt  une  admi- 
nistration nommoit , sur  la  seule  inspiration  de  sa 
volonté,  un  candidat  à_ l’aventure  , et  que  tantôt 
une  autre  préfëroit  la  voie  si  louable  du  concours  : 
le  Directoire  exécutif  ajoutoit  qu’il  lui  étoit  par- 
venu , sur  les  inconvéniens  du  défaut  de  règles 
fixes , des  révélations  fâcheuses. 

Plus  de  vingt  mois  se  sont  écoulés  depuis  , et 
le  mal  s’est  empiré  : vous  vous  empresserez  de 
faire  cesser  cette  bigarrure  par  des  règles  cons- 
tantes et  uniformes  , de  prévenir  l’arbitraire  qui 
est , dans  le  régime  républicain  , une  véritable 
monstruosité  , d’affermir  solidement  la  confiance 
publique  par  les  règles  immuables  de  la  loi  , d’ap- 
peler les  talens  , de  récompenser  le  républica- 
nisme par  l’assurance  d’un  état  fixé-  et  honorable  , 
et  d’éloigner  , par  l’effroi  des  épreuves  , l’igno- 
rance , l’improbité  et  l’incivisme. 
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C’est  pour  obtenir  tous  ces  avantages  , que  Je 
Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  le  6 vendémiaire 
dernier  la  résolution  , dont  la  commission  spéciale 
à laquelle  vous  en  avez  renvoyé  1 examen  , m a 
chargé  de  vous  rendre  compte. 

Cette  résolution^  est  précédée  d’une  déclaration 
d’urgence  , sur  laquelle  votre  commission  doit , 
avant  tout  , fixer  votre  attention  : elle  ne  s’est 
pas  dissimulé  qu’une  loi  de  cette  importance  ne 
paroît  pas  de  nature  à être  proposée  , discutée  et 
délibérée  dans  l’un  et  l’autre  Conseil  , sous  la 
forme  d’urgence  ; aussi  elle  n’auroit  pas  hésité 
à vous  proposer  de  déclarer  que  vous  ne  pouvez 
reconnoître  l’urgence  , si  la  résolution  que  nous 
allons  examiner  n’étoit  pas,  en  quelque  sorte, 
un  simple  amendement  à une  précédente^  resolu- 
tion du  premier  floréal  dernier  9 qui  a été  solein- 
nellement  discutée  dans  l’un  et  l’autre  Conseil , 
après  les  trois  lectures  prescrites  par  la  consti- 
tution , et  que  vous  avez  déclaré  ne  pouvoir 
adopter. 

La  résolution  du  6 vendémiaire  a corrigé  quel- 
ques erreurs  qui  déterminèrent  le  rejet  de  la  pré- 
cédente résolution  , dont  notre  collègue  Lemercier 
vous  disoit  avec  bien  de  la  raison  , le  26  prairial 
dernier  , quelle  joignoit  au  mérite  d’une  distri- 
bution régulière  et  méthodique  des  matières  , 
celui  d’être  un  recueil  avancé  de  tout  ce  que  les 
lois  anciennes  et  modernes  offrent  de  plus  inté- 
ressant sur  cet  objet  , et  dont  notre  collègue  , 
Pérès  ( des  Hautes-Pyrénées)  vous  disoit  aussi  le 
même  jour  , qu’elle  étoit  bien  près  du  degré  de 
perfection  que  nous  désirons  tous  pour  une  loi 
trop  long-temps  attendue  sur  cette  matière  im- 
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portante  : Fnn  et  Vautre  vous  exprimèrent  leurs 
regrets  de  trouver  dans  cette  résolution  quelques 
dispositions  de  détail  tellement  vicieuses , qu’ils 
votèrent  pour  son  rejet  , mais  en  témoignant  le 
désir  de  la  voir  promptement  remplacée  par  une 
autre  résolution , qui  seroit  purgée  des  vices  qu’ils 
reprochoient  à celle  que  Von  discutoit  alors  dans 
ce  Conseil. 

Déjà , dans  une  circonstance  semblable  , vous 
avez  décrété  d’urgence  le  code  hypothécaire  : une 
première  résolution  soumise  aux  trois  lectures  avoit 
été  par  vous  précédemment  rejettée  p vous  con- 
sidérâtes la  résolution,  qui  devint  loi  par  votre 
approbation  , comme  un  amendement  à la  précé- 
dente , et  vous  reconnûtes  l’urgence. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  vous  sachiez  que  vous 
avez  discuté , après  les  trois  lectures  constitution- 
nelles , une  précédente  résolution  que  vous  n’avez 
pas  adoptée  5 il  faut  encore  que  le  peuple  fran- 
çais , en  recevant  les  lois  que  vous  faites  en  son 
nom  , y trouve  la  preuve  que  vous  n’avez  pas  mé- 
prisé l’emploi  des  formes  , par  lesquelles  il  a exigé 
de  ses^  représentais  la  garantie  de  la  maturité  et 
des  méditations  dont  il  a voulu  que  les  lois  fussent 
précédées , dans  tous  les  cas  où  l’intérêt  de  la  so- 
ciété n’exige  pas  impérieusement  qu’elle  jouisse 
promptement  de  leur  bienfait. 

Plus  l’organisation  du  notariat  a été  retardée, 
soit  par  la  nécessité  d’employer  lé  temps  conve- 
nable pour  méditer  , préparer  et  rédiger  une  loi 
de  cette  importance  , et  par  la  discussion  longue 
et  approfondie , qui  a eu  lieu  dans  l’un  et  l’autre 
Conseil,  de  la  résolution  du  premier  floréal  que 
vous  avez  déclaré  ne  pouvoir  adopter , soit  pour 
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retrancher  ou  reformer  les  dispositions  reconnues 
vicieuses  qui  avoient  échappé  à la  sagacité  or- 
dinaire de  nos  collègues  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  plus  il  est  urgent  de  mettre  promptement 
un  terme  aux  inconvéniens  majeurs  qui  peuvent 
compromettre  , chaque  jour  , les  citoyens  dont 
l’intérêt  est  démontré  par  les  réclamations  pres- 
santes qui  parviennent  de  toutes  parts  pour  qu’une 
organisation  définitive  , complète  et  sagement 
réglée  , soit  promptement  substituée  à une  orga- 
nisation provisoire  , trop  imparfaite  pour  garantir 
la  sûreté  des  propriétés  et  des  conventions  pri- 
vées. 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnaître 
l’urgence  et  d’en  approuver  les  motifs  , tels  qu’ils 
sont  énoncés  au  préambule  de  la  résolution.  Ils 
sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  que  l’intérêt  de  la  société  exige 
x>  une  prompte  organisation  du  notariat,  sur  la- 
>5  quelle  une  première  résolution  , non  approuvée 
:»  par  le  Conseil  des  Anciens  , a déjà  été  discutée 
>5  après  les  trois  lectures  constitutionnelles.  x> 

Représentans  du  peuple  , le  rapport  savant  et 
profond  que  vous  fit  notre  collègue  Caill'y,  à la 
séance  du  12  prairial  dernier,  sur  la  résolution  du 
premier  floréal  précédent,  relative  à l’organisation 
du  notariat , ne  vous  a rien  laissé  à desîrer  sur  le 
système  général  d’une  bonne  loi  sur  cette  matière. 
En  vous  proposant  l’adoption  de  cette  résolution  , 
il  développa  des  principes  qui  ne  furent  attaqués 
par  aucun  orateur  5 il  justifia  plusieurs  des  articles 
qui  avoient  été  critiqués  : et  s’il  reconnut  que  quel- 
ques dispositions  dévoient  être  corrigées , elles 
étoient  de  nature  à ce  qu’en  passant  au  creuset 
d’une  nouvelle  discussion  3 il  vous  fût  présenté  une 
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résolution  qui  fit  disparoître  les  vices  que  Y on  avoit 
reprochés  à celle  que  l’on  discutoit  alors. 

Votre  commission  remplit  donc  une  partie  des 
obligations  que  vous  lui  avez  imposées,  en  se  réfé- 
rant au  rapport  qui  vous  fut  fait  le  12  prairial  der- 
nier ; elle  ne  s’appesantira  pas  sur  celles  des  dispo- 
sitions delà  résolution  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte,  qui , lors  de  la  première  discussion,  ont 
obtenu  votre  assentiment , puisqu’elles  ne  furent 
pas  combattues  3 elle  vous  fera  remarquer  les  chan- 
gemens  dont  les  lumières  produites  par  une  dis- 
cussion approfondie,  ont  démontre  l’utilité  ; elle 
insistera  sur  les  dispositions  nouvelles  qui  com- 
plètent l’organisation  du  notariat  3 et  vous  recon- 
noîtrez  que  le  Conseil  des  Cinq- Cents  a rempli  les 
lacunes  9 supprimé  les  dispositions  inutiles  ou  vi- 
cieuses , corrigé  la  rédaction , et  perfectionné  1 or- 
dre et  la  distribution  des  matières. 

La  loi  du  16  octobre  1791  ne  fut  qu’une  tentative 
de  l’organisation  du  notariat 5 cette  loi,  d’ailleurs 
insuffisante , fut  bientôt  après  neutralisée  par  celles 
trop  mémorables  du  régime  révolutionnaire  , et 
dans  quelques  départemens  on  vit  appeler  ^ aux 
fonctions  de  notaires  des  hommes  sans  lumières < 9 
mais  protégés,  et  dont  le  seul  mérité  etoit  d avoir 
marqué  dans  un  parti  auquel  ses  écarts  tenoient  lieu 
de  talens , de  civisme  et  de  probité.  Ce  mal  ne  fut 
pas  heureusement  général  3 dans  la  plupart  des  dé- 
partemens la  sagesse  des  administrateurs  préserva 
la  société  de  ce  désordre  *.  mais  il  suffit  qu  il  ait 
existé  quelque  part  pour  qu’il  soit  indispensable 
d’y  apporter  le  remède.  Il  falloitdonc  des  disposi- 
tions relatives  aux  citoyens  qui  ont  ete  appelés  aux 
foncfons  de  notaires , par  suite  des  lois  des  6 octo- 
e 1791,  17  mai  1793,  17  pluviôse  et  28  germinal 
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an  3 sur  la  seule  nomination  des  administrations 
de  département  ou  de  district,  sans  examen  et  sans 
concours;  assurer  le  sort  de  ceux  dont  la  nomina- 
tion a été  faite  dans  les  formes  qui  présentent  la 
garantie  d’un  bon  choix , et  celui  des  notaires  con- 
servés qui  exercent  actuellement  des  fonctions  in 
compatibles,  ainsi  que  des  candidats  adnu^et  non 
placés,  depuis  la  loi  du  6 octobre  1^91  , P . ' 

Fa  conservation  et  au  dépôt  des  anciennes  minutes , 
et  aux  recouvremens  y relatifs;  et  enfin  déterminer 
les  principales  bases  pour  la  fixation  du  nombre  , 
et  pour  la  résidence  des  notaires  dans  chaque  depar- 

16 Toutes  ces  dispositions,  purement  circonstan- 
cielles et  transitoires,  qui , dans  la  precedente  réso- 
lution , formoient  ses  troisième  et  quatueme  titr  s , 
et  dont  quelques-unes  étoient  meme  confondues 
dans  plusieurs  autres  titres,  la  resolution  dont  nous 
vous  rendons  compte  les  a separees  ; elles  forment 
Ion  titre  dixième  et  dernier.  Cet  orure  na urel  et 
raisonnable  devroit  servir  invariablement  de  réglé 
pour  l’avenir  : ainsi  se  trouveroient  releguees  dans 
L titre  à part  les  dispositions  transitoires  dont 
l’effet  doit  cesser , puisqu’incessamment  elles  n au- 
ront pins  d’objet , et  elles  ne  fatigueraient  pas j inu- 
tilement, et  à toujours , celui  qui  etudiera  la  loi 
pour  se  pénétrer  de  son  esprit , et  corpioitre  les 
rèsles  durables  qu’elle  établit. 

|«[ous  allons  entrer  dans  1 examen  de  la  reso- 

L’article  premier  définit  le  caractère  et  les  fonc- 
tions des  notaires  : ils  sont  des  officiers  publics 
spécialement  établis  pour  recevoir , rédiger  et  cons- 
tater, conformément  aux  lois;  tous  les  actes  et 
contrats  volontaires,  leur  donner  le  caractère  de 
’ A A 
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la  forme  authentique  et  cle  l’autorité  judiciaire, 
en  conserver  fidèlement  le  dépôt,  et  en  délivrer 
des  expéditions. 

Cette  nouvelle  rédaction,  dans  laquelle  se  trou- 
vent reparees  les  omissions  qui  furent  remarquées 
lors  de  la  discussion  de  la  résolution  du  premier 
floréal,  est  plus  exacte , et  sur-tout  plus  complette  } 
elle  satisfait  aussi  au  vœu  qui  fut  exprimé  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  vœu  qui  parut  obtenir  votre 
assentiment. 

Si  cependant  on  observoit  qu’en  exprimant  dans 
cette  définition  que  les  notaires  donnent  aux  actes 
qu’ils  reçoivent  le  caractère  de  L’ autorité  judiciaire , 
on  pourrait  en  induire  que  les  notaires  exercent 
un  droit  et  un  pouvoir  de  jurisdiction  ; ce  serait 
une  erreur,  du  moins  si  l’on  étendoit  cette  consé- 
quence à l’exercice  delà  jurisdiction  contentieuse  , 
qu’il  faut  bien  distinguer  de  la  jurisdiction  volon- 
taire *.  cette  derniere  est  de  l’essence , du  caractère 
et  des  fonctions  des  notaires.  Il  serait  hors  de  pro- 
pos de  donner  à ce  principe  tous  les  développernens 
dont  il  est  susceptible  , il  trouvera  son  application 
dans  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire  : mais  c’é- 
toit  le  lieu  d’établir  en  principe  que  les  actes  reçus 
en  minute  ou  en  dépôt  par  les  notaires  , et  les 
expéditions  qu’ils  en  délivrent,  conformément  aux 
lois,  ont  le  même  caractère  d’authenticité  et  la 
même  force  d’exécution  que  les  actes  émanés  de 
l’autorité  qui  exerce  le  pouvoir  de  jurisdiction  con- 
tentieuse. 

L’article  II  n’a  pas  paru  à votre  commission  avoir 
besoin  d’apologie  dans  ce  Conseil  : il  est  littérale- 
ment le  même  que  celui  de  la  précédente  résolution 
qui  11  a pas  iriême  été  attaqué  ; et  si  l’idée  de  ren- 
dre temporaire  l’exercice  des  fonctions  de  notaire 


a d’abord  été  annoncée  par  l’un  de  nos  collègues 
du  Conseil  des  Cinq -Cents,  des  réflexions  ulté- 
rieures l’ont  déterminé  sans  doute  à l’abandonner, 
puisqu’il  ne  l’a  pas  reproduite  lors  de  la  discussion 
préalable  à la  résolution  qui  nous  occupe.  On  aura 
reconnu  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  les  fonc- 
tions publiques  dont  le  peuple  français  s’est  réservé 
la  nomination  immédiate  dans  ses  assemblées  com- 
munales et  primaires,  ou  médiate  par  les  assem- 
blées électorales  de  département,  ou  par  le  corps 
électoral  de  France , et  les  nominations  à des  places 
qui  exigent  une  étude  préalable  et  des  connois- 
sances  acquises  telles  que  l’on  a cm  devoir  en  con- 
fier la  nomination  à des  jurys  spéciaux,  et  les  sou- 
mettre à deux  épreuves  successives  propres  à ga- 
rantir la  capacité  des  aspirans  à l’inscription  sur  la 
liste  des  candidats  , et,  entre  ceux-ci,  à l’exercice 
du  notariat.  Considérés  comme  gardiens  des  actes 
qu’ils  reçoivent  on  qu’ils  ont  en  dépôt,  on  conçoit 
combien  la  mobilité  de  ces  officiers  publics  coui- 
promettroit  la  sûreté  de' ces  dépôts,  de  la  conser- 
vation desquels  dépend  la  tranquillité  des  familles. 

L’art.  III  imprime  le  caractère  d’authenticité  aux 
actes  passés  devant  les  notaires , et  c’est  une  con- 
séquence nécessaire  qu’ils  soient  exécutoires , et 
qu’ils  fassent  pleine  foi  en  justice  jusqu’au  juge- 
ment définitif  de  l’inscription  de  faux. 

Il  ne  de  voit  pas  être  dérogé  aux  attributions  que 
les  lois  des  24  août  1790,  et  27  mars  1791 , accor- 
dent aux  bureaux  de  paix,  et  c’est  ce  que  dispose 
l’article  IV  de  la  résolution.  Votre  commission  vous 
observe  à cet  égard  qu’il  s’est  introduit  un  abus 
dont  il  importe  d’arrêter  les  progrès.  On  suppose 
le  projet  de  former  une  action,  on  lui  donne  un 
prétexte  plus  ou  moins  apparent,  on  comparoît 
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préalablement  en  conciliation  dey  an  t le  juge-de- 
paix , et  là  on  s’accorde  ; les  conditions  de  la  con- 
ciliation sont  arrêtées , les  danses  en  sont  rédigées, 
les  conventions  sont  reçues  par  le  juge-de-paix  , 
et  cependant  le  projet  d’èntrer  en  litige  est  une 
feinte  ; il  se  fait  une  vente  ou  un  échange  d’im- 
meubles, on  crée  une  hypothèque/  on  fait  des 
actes  attributifs  de  droits  à des  tiers  non  présens  à 
ces  prétendues  conciliations  , et  les  précautions 
prises  par  la  résolution  que  noüs  discutons  pour 
faciliter  la  recherche  des  actes  et  contrats  volon- 
taires, par  la  confection,  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais qu’elle  détermine  par  ses  article^  XCVIII 
et  XCIX,  d’une  table  générale  des  minutes  dans 
chaque  notariat , deviendroient  illusoires. 

Il  est  utile  de  signaler  cet  abus  : l’institution 
vraiment  républicaine  des  bureaux  de  conciliation 
ne  doit  certes  recevoir  aucune  atteinte  ni  restric- 
tion ; mais  elle  ne  doit  pas  devenir  un  instrument 
de  fraude  : la  résolution  que  vous  attendez  sur 
l'organisation  judiciaire  contiendra  sans  doute  des 
dispositions  propres  à prévenir  efficacement  cet 
abus. 

If  incompatibilité  des  fonctions  des  notaires  avec 
quelques  autres  fonctions  publiques  est  fixée  par 
les  articles  V et  VI  delà  résolution  ; mais  cette  in- 
compatibilité ne  produit  pas  les  mêmes  effets  : elle 
est  ou  absolue , ou  seulement  suspensive.  Le  prin- 
cipe général  qui  paroît  avoir  été  adopté  est  de  dé- 
clarer les  notaires  démissionnaires  de  leurs  fonc- 
tions par  le  seul  fait  de  leur  acceptation  de  certai- 
nes fonctions  publiques,  ou  d’emplois  qu’ils  doivent 
exercer  pendant  leur  vie,  s’ils  ne  sont  pas  destitués 
ou  révoqués,  et  de  les  déclarer  seulement  suspen- 
dus par  leur  acceptation  de  quelques  fonctions  pu- 
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bliques  auxquelles  ils  seroient  appelés  temporaire- 
ment. Ainsi  l’incompatibilité  avec  les  fonctions  de 
greffier  près  des  tribunaux  de  cassation  , civils  , 
correctionnels , de  commerce  et  de  paix  , d huissiers 
près  ces  tribunaux  et  ceux  criminels  et  les  commis- 
saires de  police,  de  secrétaires  généraux  et  d em- 
ployés en  chef  près  le  Corps  législatif,  le  Direc- 
toire, les  ministres,  la  trésorerie  et  la  comptabi- 
lité nationales,  les  administrations  centrales  et  bu- 
reaux centraux,  d’administrateurs,  régisseurs , ins- 
pecteurs , receveurs  ou  préposés  à la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes,  de  payeurs 
généraux  de  département,  et  de  conservateurs  ou 
receveurs  de  droits  d’hypothèques  , _ est  declaree 
absolue  , tellement  que  le  notaire  qup  accepte  une 
de  ces  fonctions  ou  places  est  réputé  démission- 
naire, et  doit  être  remplacé  dans  le  mois  de  son 
acceptation.  S’il  est  appelé  à remplir  , et  s il 
accepte  les  fonctions  de  représentant  du  peuple  , de 
membre  du  Directoire  exécutif , de  ministre , cle 
mge  au  tribunal  de  cassation  , de  commissaire  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité,  de  president 
du  tribunal  criminel  et  de  juge  près  les  tribunaux 
civils  et^  criminels  , d’accusateur  public  ou  rson 
substitut , et  de  greffier  près  les  tribunaux  crimi- 
nels, d’administrateur  de  département  et  de  mem- 
bre du  bureau  central , et  de  commissaire  près  tes 
tribunaux  et  toutes  les  administrations  publique  s , 
il  est  seulement  suspendu  de  ses  fonctions  de  no- 
taire , qu’il  peut  reprendre  après  la  cessation  de 
son  exercice  de  celles  désignées  par  le  sixième  arti- 
cle de  la  résolution.  . , 

Votre  commission  regrette  que  l’on  se  soit  écarté 
du  principe  général  en  ce  qui  concerne  1 incom- 
patibilité absolue  des  fonctions  de  notaire  avec 
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eæécuüf  C comm^re  du  Directoire 

eæecutij,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  point  anne 

les  a ces  fonctions  pour  un  temps  fixe  et  déterminé 
mine  le  sont  les  représentai  du  peuple  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  les  juges  les  ad- 
ministrateurs üe  département,  etc.  . ° ’ 

L avenir  prouvera  si  cette  exception  présente 
de  graves  mconvéniens , et  dans  ce  cas , fe  lé  * ! 
lateur  s empressera  d’y  apporter  le  remède.  ° 

tari  a t à VL  interdit  encore  l’exercice  du  no- 
tai iat  a ceux  qui  occuperoient  des  nlaces  m, 

Vi  m ““  p» 

' M P"  a,i“  ««‘des  preœdens,  si 

leuAanton  7'  T ^ ëtaWie  l’étendue’ de 
rlW  Ilmfligeaux  contrevenais  , la  peine 

en  casrèST  ^ “““  ' 6t  **  destit"tio* 

riaf"6'  meme  a.rtlc*e  ouvre  la  carrière  du  nota- 
tions I t"  citoyens  qui  remplissent  des  fonc- 
adm  s t l’UeS  declarefs, incompatibles  ; ils  seront 
K®  ' af,Iexaoten  préalable  à l’inscription  sur 
i 1 , es  candidats  et  au  concours  pour  les 
S üe  notaires  , sauf  à ne  les  exercer  , s’ils 
sont  nommes  qu’en  se  conformant  aux  règles 
-abiies  pour  les  notaires  en  exercice.  C’eût  été 

-le  • 5°”  ” Sr"J  ““b"  dl 

y ns,  I exercice  du  notariat,  et  oriver  la 

deTcitn  ae  ’.avan£aêe  de  voir  arriver  à ces  places 
des  cito^ns  mîeressans  et  capables,  que  d’exclure 

' fi11.1  > en  attendant  la  vacance  d’une  place 
de  notaire  , remplissent  des  fonctions  qui  les 
maintiennent  dans  l’habitude  du  travail , et  leur 
procurent  des  moyens  d’exister 

Les  articles  VIII , IX , X et  XI , renferment 
les  dispositions  relatives  à la  conservation  des 
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minutes  du  notaire  suspendu  ? et  aux  expéditions 
qui  en  sont  délivrées  $ à son  remplacement  tem- 
poraire , s’il  est  reconnu  nécessaire  , et  à la  re- 
prise de  ses  fonctions  quand  la  cause  de  sa  sus- 
pension a cessé. 

Tous  les  cas  sont  prévus  : les  droits  et  les  de- 
voirs du  notaire  suspendu  , et  de  celui  qui  est 
chargé  de  la  garde 'de  ses  minutes  , ou  de  son  rem- 
plaçant temporaire  , sont  clairement  exprimés. 

he  notaire  doit  avoir  la  confiance  des  parties 
qui  contractent  devant  lui  ; il  ne  doit  pas  même 
être  atteint  par  le  soupçon  : et  les  principes  qui 
ont  fait  admettre  dans  la  législation  la  récusation 
des  juges  à des  degrés  déterminés  , soit  au  civil  , 
soit  en  matière  criminelle  , dévoient  se  reporter 
aux  fonctions  de  notaire.  Le  degré  de  parenté, 
outre  la  ligne  ascendante  et  descendante,  est  fixé  au 
quatrième  inclusivement  : mais  le  seul  intérêt,  quel- 
qu’indirect  ou  quelqu’éloigné  qu’il  fût , que  pour- 
roient  avoir  dés  parens  d’un  notaire  dans  un 
acte  où  ces  parens  ne  sont  point  parties  contrac- 
tantes , devoit-il  mettre  obstacle  à ce  que  l’acte 
fût  par  lui  reçu  ? il  en  seroit  résulté  souvent  des 
dommages  considérables  : par  exemple , la  renon- 
ciation à une  succession  , peut  produire  l’effet 
d’appeler  à la  recueillir  un  parent  du  notaire  qui 
reçoit  cette  renonciation  , sans  que  ce  fait  soit 
connu  ni  du  notaire  ni  du  renonçant  $ cepen- 
dant cet  acte  de  renonciation  devient  attributif 
d’un  droit  a ce  parent , qui  dès  - lors  peut  se 
porter  héritier.  L’article  XII  de  la  résolution  du 
6 vendémiaire  , dispose  que  les  notaires  ne  peu- 
vent désormais  recevoir  aucun  acte  dans  lequel 
sont  parties  contractantes  ou  seulement  intéressées 
par  dons , legs  ou  autres  avantages , etc . ; . . • . 
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Ainsi  rédigé , cet  article  écarte  tous  les  reproches 
qui  furent  laits,  àNce  sujet  , à la  précédente  ré- 
solution. Enfin  le  notaire  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  des  parties  lésées  et  réclamantes,  et 
l’acte  par  lui  reçu  , déclaré  nul  comme  acte  au- 
thentique, conserve  l’effet  qu’il  peut  avoir  comme 
acte  sous  signature  privée  , s’il  est  signé  par 
toutes  les  parties  contractantes  : c’est  ainsi  que  cette 
importante  disposition  de  la  résolution  a été 
complétée , et  elle  semble  ne  devoir  plus  être 
critiquée. 

Les  notaires  pourront  recevoir  tous  les  jours 
les  actes  de  leur  ministère  , et  même  faire  les 
ventes  de  meubles  pendans  par  les  racines. 

Il  est  souvent  urgent  de  fixer  sans  délai  et  sans 
retour  les  conventions  volontaires  des  citoyens  $ 
il  seroit  onéreux  au  pauvre  habitant  des  cam- 
pagnes de  sacrifier  une  journée  de  travail  pour 
aller  chez  le  notaire  passer  le  bail  de  la  chau- 
mière qu’il  doit  habiter  avec  sa  famille  : il  pro- 
fite du  jour  de  repos  ; cette  circonstance  le  con- 
duit chez  le  notaire  qui  réside  ordinairement  au 
chef-lieu  de  canton  , et  c’est  une  occasion  pour 
lui  d’assister  à la  célébration  du  décadi. 

Les  notaires  ne  peuvent  refuser  leur  ministère 
quand  ils  en  sont  légalement  requis  $ mais  ils 
11e  doivent  pas  être  contraints  de  recevoir  des 
actes  sans  être  assurés  d’être  remboursés  des 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement , et  payés  de 
leur  émolument.  L’art.  XIV  assujettit  ceux  qui 
voudroient  contraindre  un  notaire  qui  leur  refu- 
seroit  son  ministère  , à constater  ce  refus  par 
une  sommation  qui  contiendra  l’offre  r elie  des 
frais  et  déboursés  de  l’acte  , et  qui  sera  faite  à 
sa  personne , et  en  présence  de  deux  témoins 


domiciliés  dans  la  commune  où  se  fera  la  som- 
mation. ...  . ,,,. 

La  même  disposition  a.  lien  ponr  la  délivrance 
des  expéditions  des  actes  qu’ils  reçoivent  en  mi- 
nutes ou  qu’ils  ont  en  depot. 

Tous  les  actes  de  leur  ministère  sont  reçus  par 
un  seul  notaire  , en  présence  des  deux  témoins 
choisis  par  les  parties  contractantes  : cette  pre- 
mière partie  de  l’article  XV  de  la  resolution  , a 
déjà  été  critiquée. 

Nous  ne  vous  répéterons  point  ce  qui  vous  a 
été  dit  précédemment  à l’effet  de  prouver  la  né- 
cessité de  maintenir  l’obligation  de  l’assistance  et 
de  la  signature  de  deux  témoins  connus  , à la 
réception  en  minute  ou  depot  des  actes  des  no- 
taires : on  sait,  à la  vérité,  que  cette  formalité 
fut  souvent  illusoire  , et  que  des  citoyens  , que 
le  notaire  s’attache,  signent  ordinairement  tous 
les  actes  qu’il  reçoit  ; aussi  a-t-on  pensse  qu  il 
falloit  accorder  aux  contractans  le  droit  de  choisir 
les  témoins  qui  assistent  le  notaire  et  sont  pré- 
sens à la  réception  de  l’acte  qui  constate  leurs 
conventions  , et  dès- lors  elles  seront  sans  excuse 
s’il  est  appelé  des  témoins  qui  ne  soient  pas  de 
leur  choix. 

Ces  témoins  qui  participent  aux  fonctions  du 
notaire  , remplissent  une  véritable  fonction  pu- 
blique , puisque  leur  présence  et  leur  signature 
sont  nécessaires  pour  donner  à l’acte  le  caractère 
de  l’authenticité  ; aussi  le  même  Article  porte 
qu’ils  doivent  avoir  les  qualités  prescrites  par  la 
constitution  pour  être  citoyen  français  , et  qu’ils 
ne  doivent  être  ni  parens  ni  alliés  du  notaire  bu 
des  contractans  au  degré  prohibé  par  l’art.  XII , 
ni  intéressés  nominativement  dans  l’acte , ni  clercs 
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du  notaire  , ni  attachés  h son  service  ou  à celui 
des  contractant,  ni  en  état  d’interdiction  indi- 
ciaire , de  débiteur  failli , ou  de  condamnation  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  : enfin,  pour 
prévenir  l’abus  qu’entraîneroit  la  facilité  de  pré- 
senter pour  témoins  d un  acte  reçu  par  un  no- 
tane,  des  aventuriers  inconnus,  ils  doivent  être 
domiciliés  clans  le  département  où  l’acte  se  passe. 
. -^e  notaire  qui  ne  reçoit  pas  l’acte  , s’il  y as- 
siste, et  quand  même  il  seroit  appelé  concurrem- 
ment à sa  confection  ou  rédaction , ne  peut  être 
considéré  comme  officier  public  : il  n’est  îà  que 
le  conseil  des  parties  qui  l’ont  appelé  , et  s’il 
signe  i acte , il  ne  peut  tenir  lieu  que  de  témoin. 
Cette  disposition  déplaît  à quelques  notaires  , et 
sur  - tout  à ceux  de  Paris  et  des  grandes  com- 
munes ^ elle  a excité  les  réclamations  de  plu- 
sieurs d entr’eux  , mais  elle  est  commandée  par 
les  principes  qui  ne  permettent  pas  d’admettre 
dans  un  citoyen , parce  qu’il  est  notaire , et  lors- 
qu’il ne  reçoit  pas  un  acte  en  cette  qualité , un 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  de  tout  autre  ci- 
toyen français  il  eût  fallu  à plus  forte  raison 
établir  la  même  exception  pour  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  $ on  aurait  introduit 
une  inégalité  choquante , et  on  auroit  donné  au 
fonctionnaire  public  une  qualité  qui  seroit  de- 
venue inhérente  à l’homme  , puisqu’elle  lui  se- 
roit attachée  même  hors  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Les  articles  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI, 
XXII , XXIII , XXIV  et  XXV,  ont  reporté  dans 
la  resolution  du  6 vendémiaire  les  principales 
dispositions  de  celle  du  premier  floréal , depuis 
dt  y compris  son.  art,  XII  jusqu’au  XX  inclusive- 
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ment , mais  avec  clés  améliorations  provoquées 
par  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  ce  Conseil, 
sur  là  précédente  résolution  : et  vous  remarquerez 
que  la  rédaction  des  dispositions  contenues  dans  ces 
articles  de  la  résolution  a été  plus  soignée  cpie 
celle  des  dispositions  corrélatives  de  la  précédente 
résolution  , que  quelques  omissions  de  détail  ont 
été  réparées  , que  l’obligation  a été  imposée  ans 
notaires  de  tenir , dans  leur  étude  y un  tableau 
public , contenant  les  nom  , prénom  et  qualité 
des  interdits  dans  l’étendue  de  leurs  départe- 
mens  respectifs , avec  mention  des  pigemetis  d’in- 
terdiction et  de  réhabilitation  , qui  leur  seront 
à cet  effet  notifiés  à la  diligence  du  commissaire 
près  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement. 

On  s’éleva  principalement  , dans  le  cours  de 
la  discussion  sur  la  résolution  du  premier  floréal , 
contre  la  disposition  de  l’art.  XXI  qui  autorisoit 
les  notaires,  sur  la  réquisition  d’une  partie  in- 
téressée , à représenter  dans  les  inventaires , ventes , 
comptes  et  partages  , les  absens  qui  nauroient 
pas  de  porteur  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

Non- seulement  cette  disposition  a disparu  de 
la  résolution  que  vous  avez  chargé  votre  com- 
mission de  soumettre  à votre  examen  , mais  elle 
abroge  par  son^  article  CXXVII  la  loi  du  6 oc- 
tobre 1791  qui  contenoit  une  disposition  sem- 
blable. Ainsi  disparoxt  de  notre  législation  cette 
tache  qui  exposoit  les  absens,  que  la  loi  doit 
spécialement  protéger  , qui  compromettoit  leur 
fortune  en  la  livrant  à ceux  même  avec  lesquels  ils 
ay oient  des  intérêts  à régler  et  souvent  à dé- 
battre, et  qui  cependant  a uroient  fait  , sans  con- 
tradicteur , le  choix  du  notaire  qui  auroit  traité 
Rapport  de  Coup  il- P réf eh.,  3 
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avec  pux  de  leurs  intérêts  et  cle  leurs  démêlés 
avec  l’absent  , sans  qu’il  lui  fût  même  accordé 
de  recours  dans  le  cas  où  il  auroit  été  lésé. 

11  faut  cependant  que  les  absens  soient  repré- 
sentés , car  ceux  qui  ont  à régler  ayec  eux  des 
intérêts  ne  doivent  pas  être  préjudiciés  par  le 
fait  de  leur  absence  : l’article  premier  de  la  loi 
du  11  février  1791  subsiste  5 ce  ne  sera  plus  , la 
partie  intéressée  qui  requerra  le  notaire  qu’il  lui 
conviendra  de  choisir  pour  représenter  l’absent  : 
ce  sera  le  juge  qui  fera  ce  choix , qu’il  ne  pourra 
fixer  que  sur  un  notaire  , et  cette  disposition  est 
sage.  Le  notaire  est  un  citoyen  qui  a déjà  un 
brevet  ci#  probité  , de  foi  publique  et  de  capa- 
cité ; et  si  le  pouvoir  accordé  par  l’article  pre- 
mier cle  la  loi  du  11  février  1791  au  notaire  re- 
quis par  le  magistrat  de  représenter  l’absent,  ne 
paroît  pas  assez  limité  , puisqu’il  n’est  pas  borne 
aux  seuls  actes  conservatoires  , et  qu’ii  s’étend 
aux  comptes  , liquidations  et  partages  , il  ne  lui 
attribue  pas  du  moins  le  pouvoir  de  faire  des 
actes  de  vente  : c’étoit  là  le  vice  essentiel  de 
l’art.  XXI  cle  la  résolution  clu  premier  floréal  ; 
et  ce  fût  sous  ce  rapport  qu’elle  fut  combattue 
par  des  moyens  si  péremptoires  qu’il  fut  évident 
qu’ils  déterminèrent  son  rejet. 

Nous  formons  des  vœux  pour  qu’une  sage  légis- 
lation , sur  la  représentation  des  absens,  établisse 
enfin  les  règles  conservatrices  de  leurs  droits  , 
et  que  les  formes  en  soient  assez  simples  pour  ne 
pas  apporter  d’inutiles  entraves  à la  liquidation 
de  ceux  de  leurs  co  - intéressés. 

Nous  passons  au  régime  clu  notariat. 

Le  notariat  et  les  objets  qui  y sont  relatifs } 
sont  placés  dans  les  attributions  du  uûaistre  d$ 
la  justice. 
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Les  notaires  sont  classe's  par  département , ils 
sont  repartis  par  résidence  de  canton  : ils  pren- 
nent la  qualité  de  notaire  public  au  département 
af  du  canton  de  . . 

domicilié  en  la  commune  de  . . . . .•  ils  doivent 
résider  habituellement  dans  le  canton  déterminé 
par  leur  institution  , et  ne  peuvent  apposer  de 
signes  indicatifs  de  leurs  fonctions  qu’à  leur  do- 
f”1*  habituel  ; ils  sont  tenus  d’énoncer  dans 
1 intitule  de  leurs  actes  leurs  nom  , prénom 
qualité , departement , résidence  et  lieu  de  donn- 
ée V.  dWnde!  C°ntraVention  * la  Pei«e  m de 

. C’ef 1 ëté  compromettre  la  société  que  d’auto- 
riser les  notaires  a exercer  leurs  fonctions  dan# 
toute  la  République  : un  aventurier  auroit  pu 
se  supposer  notaire  au  département  des  Deux- 
Nethes  , et  recevoir  en  cette  qualité  un  acte  dan? 
celui  des  Alpes  maritimes  ; et  quelles  règles  sûres 
auroit-on  pu  établir  pour  que  lis  citoyens  eussent 
été  sans  reproches,  s’ils  avoientété  dupes  de  leur 

wST  1 MaiS  -en  rStrei^nt  Exercice  des 
fonctions  de  notaire  dans  l’étendue  du  canton  de 

Ifur,  résidence  , les  contractans  eussent  été  obligés 

deamof  f SC1  * Un  n°taire  a»roifnt 

des  motifs  de  suspecter  , ou  auquel  ils  ne  vou- 
draient pas  s en  rapporter  pour  la  rédaction  de 

in  l ,UfrC'r  df?  m,taUesciui  «*a  dressé  tous  le» 

ceuiî T raque  deP.arte,nent  Par  l'administration 
centrale,  et  qui  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  lieu 

des  séances  de  1 administration  , et  envoyé  tant  au 
tribunal  civil  qu  aux  administrations  municipales  , 
et  a tous  les  notaires  de  chaque  canton  du  même 
departement  fournira  à chaque  citoyen  lesmoyens 

B * 
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faciles  des’assurer  que  celui  devant  lequel  il  passe  un 
acte  est  véritablement  notaire  public  au  mêmedépar- 
temrnt  : ainsi  se  trouveront  réunies  et  la  latitude 
suffisante  du  choix  du  notaire  , et  la  garantie  de 
sa  qualité. 

L’obligation  imposée  au  notaire  de  dater  l’acte 
qu’il  reçoit  et  d’énoncer  le  lieu  où  il  aura  été  passé, 
est  une  sage  disposition  : rien  ne  doit  être  né- 
gligé dans  la  loi  5 les  contractans  veilleront  à 
l’observation  de  cette  mention  , dont  l’omission 
donnera  lieu  à une  action  en  dommages  et  in- 
térêts contre  le  notaire  qui  l’aura  commise  , et 
Lacté  ne  sera  pas  authentique , mais  il  conservera 
l’effet  qu’il  pourra  avoir  comme  acte  sous  signa- 
ture privée  , s’il  est  signé  de  tous  les  contrac- 
tans. 

Si  un  notaire  viole  la  règle  que  la  loi  lui  pres- 
crit relativement  à sa  résidence  , ou  même  s’il 
fait  une  résidence  fréquente,  comme  notaire,  hors 
de  celle  qui  lui  aura  été  assignée , le  ministre  de 
la  justice  , sur  la  connoissance  qu’il  en  aura  ac- 
quise , le  rappellera  à l’exécution  de  la  loi  ; et  si , 
après  deux  avertissemens  officiels  , il  résiste  , il 
sera  destitué. 

On  pourroit  demander  quel  sera  le  moyen  de 
faire  , dans  ce  cas,  rentrer  dans  le  devoir  le  no- 
taire qui  contreviendra  à la  loi  de  la  résidence  , 
si  le  ministre  de  la  justice  n’en  est  pas  instruit  \ 
il  faut  s’en  rapporter  à cet  égard  à l’intérêt  per- 
sonnel des  notaires  qui  se  trouveront  lésés  par  cette 
violation  de  la  loi  , /et  au  zèle  des  fonctionnaires 
publics  chargés  de  surveiller  l’exécution  des  lois, 
et  qui  ne  négligeront  pas  d’en  donner  avis  au  mi- 
nistre de  la  justice  : mais  si  un  notaire  , pour- 
suivi dans  les  formes  prescrites  , et  devant  le 
tribunal  indiqué  , prétend  , dans  sa  défense , qu’il 
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n’a  pas  reçu  du  ministre  de  la  justice  les  deux 
a vertissemens  officiels , prescrits  comme  un  préa- 
lable nécessaire  à la  poursuite  tendante  à faire* 
prononcer  sa  destitution , il  seroit  facile  sans  doute 
de  constater  que  ces  avertissemens  lui  ont  été- 
adressés  , mais  on  ne  pourroit  prouver  qu’il  les  a 
reçus.  On  eût  remédié  à cet  inconvénient , en 
disposant  que  ces  avertissemens  officiels  lui  an- 
roient  été  transmis  par  l’intermédiaire  du  com- 
missaire près  le  tribunal  civil  : celui-ci  en  auroifc 
fait  constater  la  remise  au  notaire,  qui  lui  en  auroit 
donné  son  reçu , ou  auquel,  sur  son  refus,  ils  au- 
roient  été  notifiés.  Le  ministre  de  la  justice  pourra 
prendre  cette  voix  , qui  nous  paroît  même  plus 
convenable  qu’une  correspondance  directe  avec  un- 
prévenu  de  contravention  à la  loi  , qui  , s’il  n’a 
pas  su  se  conformer  à sa  disposition  , ne  doit  pas 
être  présumé  assez  délicat  pour  confesser  la  vérité 
et  avouer  qu’il  a reçu  les  avertissemens  dont  la  loi 
lait  dépendre  sa  destitution. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire  entendre 
que  ces  observations  soient  un  motif  de  rejeter 
la  résolution  : le  remède  sera  dans  les  moyens 
qu’il  sera  au  pouvoir  du  ministre  de  la  justice 
d’employer  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi , 
sans  qu’il  puisse  lui  être  reproché  d’ajouter  à sa 
disposition  , puisqu’il  ne  fera  que  prendre  la  voie 
la  plus  sûre  pour  qu’elle  ne  reste  pas  sans  effet. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  justifie 
la  disposition  qui  porte  que  les  notaires  du  même 
département  exercent  concurremment  entre  eux 
dans  toute  son  étendue  , et  celle  qui  leur  interdit 
l'exercice  de  leurs  fonctions  hors  des  département 
où  iis  sont  placés  : hors  de  son  département  , u i 
notaire  n’aura  plus  cette  qualité , et  l’acte  qu’il 
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passerait  serait  mil  comme  acte  public  mais  il 
Vaudrait  neanmoins  comme  acte  sous  signature 
P™.’  S 11  etolt  slgDfe  Par  tous  les  contractai  : 

uartîpf  r S'6ra  ten,u,des  dommages  et  intérêts  des 
parties  lesees  et  reclamantes  ; et  la  peine  sera  la 

ët  CJ?  ses  fonctions  pendant  trois  mois  , 

et  la  destitution  en  cas  de  récidive. 

Va,LT  no,ta}re  désigne  un  lieu  autre  que  celui  où 
cte  auraete  passe  , ou  lui  donneune  fausse  date 

le  Sï4*  f°n"“  Prescrites  P»™ 
Toutes  ces  dispositions  sont  sages  et  prévoyantes. 
P?”6  de  -a  dc*tltution  est  prononcée  contre 
tout  notaire  qui  enfreindra  les  lois  des  16  octobre 
f7 9l  > o pluviôse  et  6 fructidor  an  2 , relatives  à 
la  suppression  des  qualifications  , clauses  et  ex- 
pressions  qui  rappelleraient  le  régime  féodal  ou 
nobiliaire  ; et  la  peine  de  5o  fr.  d’amende  pour 
1 première  fois  , et  du  double  pour  chaque  ré- 

à’ uw’  ,sera.,ln/ilSe.e,a«  notaire  qui  contreviendra 
> }°r  } ruc_ticlor  an  6 , relative  à l’anniiaire 

républicain , a celle  du  premier  vendémiaire  an  4, 
relative  a 1 enonciation  des  mesures  républicaines , 
à compter  de  1 époque  où  elles  seront  obligatoires 
dans  leurs  résidences  respectives  , et  à l’article  II 
de  ce  u.  du  i7  floréal  dernier  , qui  porte  que  dans 
tous  les  actes  entre  particuliers  les  sommes  seront 
exprimées  en  francs,  décimes  et  centimes. 

Ta  soumission  aux  lois  de  la  République  est 
nn  devoir  ; tout  relâchement,  toute  négligence  à 
cet  egard  , de  la  part  des  fonctionnaires  publics, 
est  un  dent  : il  faut  habituer  tous  les  citoyens 
aux  institutions  républicaines;  l’incivisme  peut 
seul  tenter  d y mettre  obstacle.  Il  n’est  pas  de 
mon  sujvc  de  démontrer  ici  les  avantages  inap- 


Îvréciahles  que  nous  retirerons  de  l’adoption  dè 
^annuaire  républicain  , et  de  celle  du  calcul 
décimal  et  des  mesures  de  surface  , de  pesan- 
teur , de  capacité  , linéaires  et  itinéraires  , dont: 
les  bases  sont  établies  sur  une  fraction  décimale 
actuellement  bien  connue , de  l’arc  du  méridien, 
ni  de  faire  un  discours,  sur  l’abolition  sans  retour, 
du  régime  nobiliaire  et  féodal  : qui  seroit  assez* 
insensé  ou  assez  pervers  pour  présenter  encore 
l'existence  de  la  République  comme  une  chimère  , 
ou  même  comme  un  problème  , et  qui  peut  douter 
que  celles  de  ses  institutions , dont  le  principe* 
immuable  a été  pris  dans  la  nature  même  du  gou- 
vernement républicain  , ne  soient  aussi  durables 
que  lui  ? Il  nous  suffisoit  de  démontrer  la  néces- 
sité de  prescrire  aux  notaires  l’observation  stricte 
des  lois  qui  ont  créé  ces  institutions  , et  la  justice 
des  mesures  répressives  contre  les  notaires  contre- 
yen  ans. 

Pour  exercer  des  fonctions  publiques  , il  faut 
jouir  du  droit  de  cité  dans  la  société  où  l’on  est 
commis  à cet  exercice.  Cependant  dans  le  cas  de 
la  simple  suspension  de  l’exercice  des  droits  atta- 
chés à la  qualité  de  citoyen  ,,  celui  des  fonctions 
pub  iques  ne  doit  être  également  que  suspendu  : 
il  failoit  prescrire  un  terme  à cette  suspension 
et  elle  est  convertie  en  destitution  si , parle  fait 
ou  ia  négligence  de  celui  qui  i’a  encourue,  elle 
n’a  pas  cessé  six  mois  , au  plus  tard ,,  apres  qu’elle 
aura  été  jugée  et  prononcée. 

Enfin  l’article  XXXV 111  de  ia  résolution  porte  la 
peine  do  deux  ans  de  gêne  , conformément  à l’ar- 
ticle VI  de  la  cinquième  section  du  titre  premier 
de  ia  seconde  partie  du  code  pénal  , contre  tout 
notaire  destitué , suspendu  , ou  démis  de  sôl  place , 
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qui  ne  cesserait  pas  ses  fonctions  aussitôt  après  sa 
démission  , ou  acceptation  de  places  déclarées  in- 
compatibles , ou  après  la  notification  du  jugement 
de  suspension  ou  destitution  , ou  qui  les  repren- 
droit  ayant  la  levée  ou  cessation  légale  de  sa  sus- 
pension. Cette  peine  est  proportionnée  au  délit. 
Le  notaire  démissionnaire  , destitué  ou  suspendu  , 
n a pas  plus  de  droit  que  tout  autre  choyen  d’exer- 
cer les  fonctions  de.  notaire  ; mais  son  délit  est 
pins  grave  que  ne  le  seroit  celui  d’un  citoyen  qui 
se  supposeroit  cette  qualité  : le  premier  a tous 
les  moyens  de  tromper  le  public  , habitué  à le  voir 
en  fonctions , et  qui  peut  ignorer  qu’il  a perdu  , 
soit  a toujours  , soit  momentanément , le  droit  de 
les  exercer. 

Les  deux  titres  dont  nous  vous  avons  rendu 
compte  , forment  le  complément  des  dispositions 
relatives  au  caractère,  aux  fonctions,  aux  droits 
et  devoirs  des  notaires,  et  au  régime  du  notariat. 
Il  ne  nous  reste  a vous  entretenir  que  de  l’admis- 
simi  aux  places  de  notaires  , de  quelques  règles  de 
détail,  et  des  dispositions  transitoires. 

L admission  à l’exercice  du  notariat  est  soumise 
à un  concours  devant  un  jury , entre  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  de  candidats  sur  laquelle  ils  n ont 
été  portes  qu’a  près  un  examen  préalable  par  un 
premier  jury.  Ces  deux  épreuves  successives  ga- 
rantissent 9 autant  qçe  le  comportent  les  mesures 
et  les  dispositions  législatives  , le  savoir  , la  capa- 
cité, la  moralité  et  le  civisme  des  citoyens  qui 
seront  nommés  aux  places  de  notaires  qui  de- 
vj  en  d ron  t vaqu  a n tes . 

Pour  etre^  admis  à l’examen  , il  faut  être  ci- 
toyen français,  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  réqui- 
eition  ou  conscription  militaire,  ou  n’y  être  pas 
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assujetti  , et  être  domicilié  depuis  un  an  dans 
le  département  où  l’examen  a lieu  5 et  pour  être 
admis  à concourir  pour  l’admission  aux  places 
vacantes  dans  le  notariat,  il  faut  être  inscrit  de- 
puis un  an  au  moins  sur  la  liste  des  candidats, 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  de  bonnes 
moeurs , d’un  civisme  reconnu  et  d’une  conduite 
irréprochable  , et  avoir  continué  de  satisfaire  aux 
lois  sur  la  réquisition  ou  conscription  militaire  , 
ou  n’y  être  pas  assujetti  : les  jurés  d’examen  et 
de  concours  se  déterminent  uniquement  d’apres 
la  capacité  et  les  connoissances  acquises  des  con- 
currens. 

Des  réclamations  se  sont  encore  élevées  en 
faveur  des  clercs  de  notaires,  ou  plutôt  en  faveur 
des  notaires  eux-mêmes , pour  qu’il  soit  ajouté 
aux  conditions  requises  par  la  résolution  pour  être 
admis  tant  à l’examen  qu’au  concours  un  stage 
de  cléricature  , pendant  un  temps  déterminé  , 
dans  l’étude  d’un  notaire.  Nous  disons  en  faveur 
des  notaires  eux-mêmes , et  nous  parlons  princi- 
palement de  ceux  de  Paris  : ils  trouveront  peut- 
être,  à la  vérité  , plus  difficilement  des  clercs  sans 
leur  accorder  un  traitement  ; mais  cet  intérêt  des 
notaires  de  quelques  grandes  communes  doit-il 
déterminer  à repousser  le  talent  reconnu  , et  à 
établir  un  privilège  en  faveur  des  clercs  de  no- 
taires ? Tout  citoyen  doit  ses  services  à la  patrie 
et  au  maintien  de  la  liberté  , de  l’égalité  et  de  la 
propriété;  et  celui  qui  a rempli  iidèlement  ce 
devoir  , s’il  a le  mérite  et  le  savoir  qu’exige  l’exer- 
cice des  fonctions  dp  notaire,  seroit  rejeté  pour 
ouvrir  le  . concours  , par  privilège  , aux  seuls  clercs 
de  notaires  , quand  même  il  seroit  plus  propre 
qu’aucun  d’eux  aux  fonctions  du  notariat; 
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Le  jury  saura  distinguer  les  clercs  de  notaires 
qui  , par  un  travail  assidu  , auront  acquis  les  con- 
noissances  nécessaires  à fetat  qu’ils  se  sont  pro- 
posé d’embrasser.  Ils  auront  pour  eux  , dans  l’un 
et  l’autre  concours,  tout  l’avantage  de  l’habitude 
et  de  1 expérience  , et  Sur-tout  celui  de  la  clarté 
et  de  la  précision  dans  la  rédaction  des  actes  * dont 
le  programme  sera  arrêté  par  les  jurés  d’examen 
et  de  concours. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  davan- 
tage sur.  cet  objet.  Lors  de  la  discussion  sur  la 
première  résolution  , les  principes  qui  furent  pro- 
fessés , sur  cette  matière  , n’éprouvèrent  pas  même 
le  choc  de  la  contradiction. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  troisième  titre  *. 
qui  comprend  quatre  paragraphes  , sont  relatives  à 
la  composition  des  jurés  d’examen  et  de  concours* 
au  lieu  et  aux  époques  de  leur  réunion  , à la  vé- 
rification des  pièces  produites  par  les  aspirans * 
aux  programmes  des  actes  qu’ils  doivent  rédiger  * 
à la  f orme  du  recueillement  des  suffrages  des  jurés* 
âu  déport  de  la  liste  des  candidats  au  secrétariat 
de  l’administration  centrale  , et  à sa  publicité  par 
1 impression  et  l’afache  dans  le  lieu  des  séances 
de  l’administration  centrale  , des  administrations 
municipales  et  du  tribunal  civil , et  dans  l’étude  de 
tous  les  notaires  du  département*  aux  règles  propres 
à diriger  le  jury  de  concours*  à la  commission  à 
délivrer  aux  candidats  admis  aux  places  vacantes 
de  notaires  , et  à la  prestation  du  serment  civique. 

On  avoit  objecté  , contre  la  disposition  de  la 
précédente  résolution  , par  laquelle  le  jury  * com- 
posé de  neuf  membres  , pouvoit  opérer  au  nombre 
de  cinq  , que  , trois  formant  dans  ce  cas  la  ma* 
|orité  un  notaire  ponrrôit  être  admis  d’après  le 
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suffrage  des  trois  membres  pris  dans  les  côrps  ad- 
ministratifs , présumés  pins  propres  à prononcer 
sur  le  civisme  des  candidats  que  sur  leur  capacité  , 
ou  d’après  les  suffrages  de  trois  juges  ou  notaires, 
présumés  plus  propres  à prononcer  sur  la  capacité 
des  candidats  que  sur  leur  civisme. 

La  résolution  a remédié  à cet  inconvénient  , 
en  prescrivant  , par  son  article  XLVI , qu’il  ne 
peut  etre  pris  de  décision  par  le  jury  qu’au  nombre 
de  sept  membres  au  moins  , et  à la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

L’article  XLIV  prononce  une  peine  de  100  fr. 
d’amende  contre  le  citoyen  appelé  à former  le  jury, 
et  qui  s’y.  refusera  sans  cause  légitime  ; c’est  un 
devoir  civique  , que  celui  qui  y est  appelé  ne  peut 
refuser  de  remplir  ; mais  une  maladie  , une  ab- 
sence forcée  , ou  d’autres  causes  légitimes  pour- 
roient  rendre  le  jury  incomplet  pendant  le  cours 
de  ses  opérations,  qu’il  faudroit  recommencer  peut- 
être  en  entier  s’il  étoit  au  moment  de  voter,  quand 
il  se  trouveroit  prive  d’un  ou  deux  de  ses  membres  : 
1 appel  de  nouveaux  jurés  ne  remédieroit  à rien  , 
puisque  n’ayaiit  pas  pris  part  aux  précédentes  opé- 
rations , il  faudroit  tout  recommencer  pour  eux , 
prolonger  les  séances  du  jury  , augmenter  les  dé- 
penses. à la  charge  du  trésor  public.  La  nouvelle 
disposition,  qui  autorise  sept  jurés  sur  neuf  à pro- 
noncer , est  donc  raisonnable  et  même  néces- 
saire. 

. Les  notaires  déposeront  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  département , et  au  secrétariat  de  l’admi- 
nistration municipale  de  leur  canton  , ou  de  toutes 
celles  d arrondissement  dans  les  grandes  communes 
divisées  en  plusieurs  municipalités  , la  signature 
fl  le  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  ordinal- 
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renient.  Cette  précaution  est  sage  ; la  vaiiation 
clans  la  forme  et  le  caractère  des  signatures  et  des 
paraphes  de  ces  officiers  publics-  exposeroit  les 
citoyens  aux  plus  funestes  abus  : aussi  la  peine 
contre  les  notaires  contrevenans  à cette  disposi- 
tion sera  de  100  francs  d’amende  pour  la  première 
fois  , d’une  suspension  de  trois  mois  en  cas  de 
récidive  , et  de  destitution  pour  la  troisième 
fois. 

Il  étoit  utile  de  former  le  tableau  des  notaires 
en  exercice  dans  chaque  département  5 et , attendu 
les  changement  qui  s’opèrent , fixer  l’époque  où  il 
seroit  renouvelle  périodiquement.  Ce  sera  à la  lin 
de  l’année  que  ce  tableau  sera  arrêté  par  l’admi- 
nistration centrale  5 il  contiendra  l’indication  de 
la  résidence  de  chaque  notaire  5 il  sera  imprimé 
et  affiché  dans  le  lieu  des  séances  de  l’adminis- 
tration ? et  envoyé  au  tribunal  civil , aux  admi- 
nistrations municipales  , à tous  les  notaires  du 
département  et  au  ministre  de  la  justice  5 ii  con- 
tiendra le  nom  de  leurs  prédécesseurs  immédiats  , 
avec  classification  par  résidence.  Cette  mesure 
facilitera  la  recherche  des  actes  anciens. 

Les  quatre  premiers  articles  du  titre  VI  pres- 
crivent les  règles  relatives  à la  tenue  des  actes  des 
notaires  5 ils  doivent  être  sur  des  cahiers  distincts  , 
d’un  seul  contexte  , écrits  lisiblement  , sans  abré- 
viation ni  interlignes  , Cn  toutes  lettres  , tant  pour 
les  sommes  que  pour  la  date , signés  par  toutes 
les  parties  qui  savent  et  peuvent  signer,  et  par  les 
témoins  et  les  notaires  , à peine  de  nullité  ; ils 
vaudront  comme  actes  sous  signature  privée  dans 
le  cas  seulement  où  ils  seront  signés  par  tous  les 
contractans  , et  les  notaires  seront  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  lésées  par  Vinobser- 
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vation  cle  ces  formes.  Les  précautions  les  plus 
sages  sont  prises  pour  assurer  la  fidélité  des  ren- 
vois ou  apostilles  , surcharges  ou  interlignes  , et 
pour  prévenir  qu’il  ne  soit  retiré  'des  feuillets 
pour  y en  substituer  d’autres.  L’article  suivant  dé- 
termine à quel  notaire  appartient  la  réception  et 
la  garde  des  minutes  de  tous  actes  pour  lesquels 
plusieurs  notaires  sont  concurremment  appelés.  Ces 
dispositions  étant  les  mêmes  que  celles  de  la  pré- 
cédente résolution  , qui  n’a  pas  été  combattue  sous 
ce  rapport , votre  commission  croit  pouvoir  se  dis- 
penser de  les  justifier. 

L’article  L X X X prescrit  la  formule  qui 
doit  commencer  et  terminer  les  brevets  , expé- 
ditions , extraits  , ou  copies  collationnées  des 
actes  délivrés  en  forme  par  les  notaires.  Vous 
reconnoîtrez , représentans  du  peuple  , que  la 
résolution  a substitué  au  style  gothique  qui  avoit 
été  conservé  jusqu’à  ce  jour  , un  style  simple,  clair, 
français, et  approprié  aux  institutions  républicaines. 
Ils  commenceront  par  ces  mots  : Au  nom  de  la 
loi 9 le  notaire  public  soussigné  a reçu  l’acte  qui 
suit  ; et  ils  seront  terminés  par  ceux-ci  : Au  nom 
de  la  République  française  il  est  ordonné  à 
tous  ceux  qui  en  seront  légalement  requis  de  mettre 
le  présent  acte  à exécution  selon  sa  forme  et  te- 
neur. Cette  formule  joint  au  mérite  de  la  brièveté 
celui  d’être  en  langage  moderne  et  intelligible  à 
chacun. 

La  légalisation  de  la  signature  des  notaires  n’é- 
toit  le  plus  souvent  qu’une  vaine  forme  * elle  avoit 
a.ussi  çet  inconvénient,  que  la  signature  dû  léga- 
lisâtes n’étoit  pas  plus  connue  que  celle  du  no- 
taire dont  il  attestoit  la  signature.  Chaque  notaire 
aura  un  cachet  particulier,  portait  le  type  de  la 
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République  française  , et  pour  légende  , ses  nom; 
qualité , departement  et  résidence  , et  il  scellera 
tous  les  actes  qu’il  délivrera  de  l’empreinte  de  ce 
cachet,  qui  tiendra  lieu  de  légalisation. 

„ f cachet  <1>L1  cette  empreinte  pourront  être 
contrefaits.  Et  le  sceau  de  la  République  française 
ne  peut-il  pas  l’être  aussi  ? Les  assignats  n’ont-ils 
pas  ete  contrefaits  sans  qu’on  ait  pu  prévenir  ce 
délit  par  la  pâte  et  les  filigranes  du  papier  par 
le  cordon , les  vignettes  et  les  caractères  dont 
chaque  ligne  et  chaque  mot  étoiènt  vaï&is  ? C’est 
un  des  moyens  de  prévenir  nn  délit  que  d'en 
rendre  la  commission  plus  difficile  5 la  légalisation 
ne  peut  operer  cet  effet  ; celui  qui  contrefait  1» 
Signature  du  notaire  ne  sera  pas  plus  scrupuleux 
relativement  a celle  des  fonctionnaires,  qu’il  sup- 
posera avoir  légalisé  cette  signature  à la  sine 
d un  acte  dont  il  se  propose  de  faire  usage.  Si 
cet  acte  est  produit  dans  le  pays  où  la  signature 
du  fonctionnaire , qui  est  supposé  avoir  llgalisé  , 
est  connue , celle  du  notaire  le  sera  également* 

, ans  le  contraire  , il  ne  seroit  pas  même  utile 
de  prendre  la  peine  de  donner  quelque  ressem- 
blance a cette  signature , toutes  les  mains  y seroient 
propres  ; tandis  que  . pour  fabriquer  un  cachet  ou 
une  empreinte  qui  portera  une  légende  assez  longue, 
R faudra  une  main  exercée  , un  homme  de  l’art, 
et  dont  le  travail  soit  soigné. 

Les  dispositions  relatives  aux  répertoires  des 
actes  des  notaires  reproduisent  avec  quelques  amé- 
liorations les  dispositions  de  la  loi  du  26  frimaire 
an  h,  dont  l’exécution  est  rappelée  par  un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  28  brumaire  an  6. 

Le  titre  VII , relatif  au  dépôt  des  minutes  et  ré- 
pertoires, à leur  transmission  et  aux  recouvre* 
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mens,  a déjà  reçu  implicitement  votre  sanction 
lors  de  la  discussion  sur  la  première  résolution  5 
votre  commission  se  bornera  donc  à quelques  ob- 
servations sur  le  système  qui  vous  a été  présenté, 
non  d’un  tabeilionage  ou  dépôt  général  par  dépar- 
tement ou  par  résidence  , qui  compromettroit  les 
intérêts  et  les  droits  d’un  bien  plus  grand  nombre 
de  citoyens  dans  le  cas  de  guerre,  de  pillage  , d’in- 
cendie, d’inlidélité,  par  la  réunion  des  minutes 
originales  dans  ce  seul  dépôt  ; mais  d’un  établisse- 
ment formé  à l’instar  des  secrétaires  insinuateurs 
établis  dans  chaque  arrondissement  dans  la  ci" 
devant  Savoie,  auxquels  on  suhstitueroit  les  pré- 
posés de  l’enregistrement.  Les  notaires  seroient 
tenus  de  leur  déposer , dans  cinq  décades  de  la 
passation  des  actes  par  eux  reçus  , une  copie  con- 
forme à la  minute  de  chacun  de  leurs  actes,  dont 
le  préposé  de  l’enregistrement  tiendroit  un  réper* 
toire,  à fhr  et  mesure  du  dépôt,  contenant  la  na* 
ture  de  l’acte  , sa  date,  le  nom  du  notaire,  celui 
des  parties,  et  le  feuillet,  du  registre  auquel  il 
seroit  annexé,  sans  qu’il  pût  en  être  délivré  d’ex- 
pédition du  vivant  du  notaire,  si  ce  n’est  en  cas  de 
perte  de  la  minute,  ou  en  vertu  d’une  injonction 
du  juge. 

Votre  commission  répond , i°.  que  ce  seroit  reti- 
rer au  notariat  un.  de  ses  principaux  attributs  que 
de  priver  les  notaires  du  droit  de  délivrer  exclusi- 
vement des  expéditions  des  anciennes  minutes  dont 
ils  sont  dépositaires j 2,0.  que  Ce  seroit  surcharger 
les  notaires  d un  travail  qui  leur  seroit  fort  oné- 
reux  , ou  qui  le  deyieudroit  au  public  par  la  néces* 
site  de  leur  attribuer  un  émolument  proportionné 
à ce  surcroît  de  travail  ; 3°.  que,  jusqu’à  ce  jour, 

1 inconvénient  auquel  on  veut  u médier  ne  paroït 

pas  s être  fait  sentir \ 4° • que  rétablissement  pro~ 


posé  ne  pourrait  être  confié  à la  régie  de  l’enregis- 
trement, déjà  surchargée  d’un  grand  nombre  d’opé- 
rations diverses,  à moins  qu’il  ne  fût  établi  des 
bureaux  spéciaux  à cet  effet  ; 5°.  enfin,  que  quand 
on  reconnoîtroit  les  avantages  de  rétablissement 
dont  est  question  , sa  création  devroit  être  l’objet 
d’une  organisation  particulière  et  détaillée  , qui  ne 
pourroit  être  confondue  avec  celle  du  notariat, 
et  dont  le  régime  exigeroit  un  grand  nombre  de 
dispositions  qu’il  auroit  été  inconvenant  d’insérer 
dans  la  resolution  du  6 vendémiaire,  qu’il  a été 
impossible  de  réduire  à moins  de  128  articles. 

Par  le  titre  VIII  de  la  résolution  , il  est  prescrit 
aux  notaires  d’adresser , dans  trois  mois  de  sa  pu- 
blication , si  elle  devient  loi  par  votre  approbation , 
à l’administration  centrale  de  leurs  dépârtemens 
respectifs,  un  état  particulier  des  noms,  prénoms, 
et  résidence  des  anciens  notaires  dont  ils  ont  les 
minutes,  avec  l’indication  des  époques  où  com- 
mencent et  se  terminent  les  différentes  séries  de 
minutes  qu’ils  ont  en  leur  possession  : la  peine  est 
de  cent  francs  d’amende  contre  les  notaires  pour 
chaque  décade  de  retard.  La  réunion  de  tous  les 
états  particuliers  dans  une  table  générale  dressée 
par  les  administrations  centrales  , et  renouvelée 
tous  les  dix  ans,  imprimée,  affichée  dans  le  lieu 
des  séances  de  l’administration , et  adressée  tant 
au  tribunal  civil  qu’à  tous  les  notaires  du  dépar- 
tement , pour  être  communiquée  au  public  à toute 
réquisition , sera  le  recueil  le  plus  complet  qui 
puisse  exister  en  ce  genre  , et  facilitera  la  recher- 
che de  tous  les  actes  anciens. 

L’article  G ( lequel  est  le  dernier,  les  dispositions 
transitoires  exceptées)  , attribue  aux  tribunaux 
civils  le  jugement  des  poursuites  en  destitution  , 
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suspension  de  fonctions,  déchéance  et  amendes, 
contre  les  notaires  en  contravention,  lesquels  se- 
ront cités  à la  poursuite  et  diligence  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  prés  le  même  tribunal. 
Les  jügemens  seront  sujets  à l’appel,  et  les  tribu- 
naux prononceront  dans  le  mois  du  jour  où  ils 
seront  saisis. 

Là  se  termine  l’organisation  du  notariat.  Votre 
commission  pense  , et  elle  a lieu  de  croire  que  vous 
penserez  avec  elle,  que  la  resolution  dont  elle  vient 
de  vous  rendre  compte  est  complette  , que  toutes 
ses  dispositions  sont  justes , et  qu’elle  offre  aux 
citoyens  la  garantie  qu’ils  ont  droit  d'en  attendre 
Il  ne  nous  reste  qu’à  vous  rendre  un  compte  laco- 
nique des  dispositions  transitoires. 

Le  nombre  et  le  placement  des  notaires  seront 
détermines  par  le  Corps  législatif,  sur  les  instruc- 
tions qui  lui  seront  fournies  par  le  Directoire  exé- 
cutif, dans  deux  mois  à compter  de  la  publication 
de  la  loi.  C’eût  été  compromettre  le  sort  d’une  ré- 
solution si  importante  , et  si  impatiemment  atten- 
due , que  d y encadrer  la  fixation  du  nombre  et  du 
placement  des  notaires  ; une  seule  erreur  eût  néces- 
sité le  rejet.  On  devoit  se  borner  , comme  le  fait  la 
résolution,  a iixer  les  bases  de  cette  opération, 
et  a ordonner  qu’il  ne  serait , quant  à présent, 
pourvu  à aucune  place  vacante  ou  à vaquer. 

Le  sort  des  notaires  actuels  est  réglé  ; les  notaires 
reçus  soit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  soit  ceux  reçus  depuis,  et  admis 
dans  un  concours  public  , et  par  des  juges  indiqués 
et  convoqués  à cet  effet,  et  ceux  nommés  et  con- 
firmes par  décret  spécial  de  la  Convention,  ou  par 
arrête  du  comité  de  législation,  sont  maintenus-; 
ils  continueront  l’exercice  de  leurs  fonctions  : mais 
Rapport  par  Goupil- P réfeln.  C 
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après  la  justification  exigée,  ils  recevront,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  loi,  une  commission 
confirmative  , et  dans  le  mois  suivant  ils  prêteront 
le  serment  indiqué , et  feront  le  dépôt  de  leur 
signature  et  paraphe,  à peine  de  destitution. 

Les  notaires  qui  ont  été  nommés  provisoirement 
par  les  corps  administratifs,  sans  examen  public, 
provoqueront , à peine  de  déchéance,  dans  le  mois 
de  la  publication  de  la  loi  , la  formation  d’un  jury 
qui  jugera  leur  capacité;  et , d’après  la  décision  du 
jury , iis  seront  déchus  ou  confirmés. 

Les  candidats  qui , après  avoir  passé  à un  con- 
cours public,  ont  été  précédemment  admis,  et  de 
suite  inscrits  sur  la  liste  des  aspirans  au  notariat, 
sont  dispensés  d’un  nouvel  examen  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  première  liste  des  candidats,  établie 
p^r  Tarticle  LVI  de  la  résolution,  si  d’ailleurs  ils 
justifient  des  autres  conditions  qu’elle  exige. 

Le  délai  dans  lequel  les  notaires  qui  remplissent 
actuellement  des  fonctions  publiques  dont  l’in- 
compatibilité  avec  l’exercice  du  notariat  est  ab- 
solue , devront  faire  leur  option  , est  fixé  à dix 
jours  après  la  publication  de  la  loi  : cette  option 
sera  faite  sur  le  registre  de  radmiiiistratiou  muni- 
cipale du  canton  ou  arrondissement  du  notaire 
qui  la  passera,  à peine  de  cinquante  francs  d’a- 
mende par  chaque  jour  de  retard  ; et  passé  le 
mois,  d’être  destitué,  et  en  outre  poursuivi  con- 
formément aux  dispositions  dn  code  pénal.  Si  ces 
peines  parolssoient  sévères,* il  est  au  moins  au  pou- 
voir de  ceux  qu’elles  peuvent  frapper,  de  ne  pas 
les  encourir.  Celui  qui  continue  l’exercice  des  fonc- 
tions que  la  loi'  lui  retire  , devient  usurpateur  de 
fonctions  publiques,  et  il  doit  être  poursuivi  et 
puni  comme  tel.  Ceux  des  notaires  actuels  qui  exer- 
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cent  en  ce  moment  des  fonctions  publiques  tem- 
poraires , dont  l’incompatibilité  arec  le  notariat 
n’est  que  suspensive,  pourront,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  cessation  de  leurs  fonctions , pro- 
voquer leur  examen , s’ils  ont  été  admis  depuis  la 
loi  du  6 octobre  1791  , sans  concours  public  ; et  s’ils 
sont  admis  à l’examen  du  notariat  avant  la  loi  du 
6 octobre  1791 , ou  s’ils  sont  dans  le  cas  d’exception, 
ils  auront  le  même  délai  pour  requérir  une  nou- 
velle commission,  prêter  le  serment  civique,  et 
faire  le  dépôt  de  leur  signature.  Il  falloit  donner 
aux  citoyens  investis  de  fonctions  publiques  qu’ils 
exercent  à des  distances  éloignées  de  leur  domicile, 
un  temps  suffisant  pour  faire  leur  retour  à leur  ré- 
sidence , et  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  lorsqu’ils  reprennent  leurs  fonctions  de  no- 
taire. 

On  se  seroit  exposé  à priver  brusquement  beau- 
coup de  cantons  des  commissaires  établis  prés  les 
administrations  municipales , si  tous  ceux  qui  sont 
en  même- temps  notaires  publics  avoient  été  con- 
traints de  quitter  incontinent  leurs  fonctions  de 
commissaire  j le  Directoire  exécutif  eût  été  obligé 
d’improviser , en  quelque  sorte , le^ir  remplace- 
ment. Pour  éviter  cet  inconvénient , la  résolution 
dispose  qu’ils  pourront  cumuler  ces  fonctions  jus- 
qu’au premier  prairial  prochain. 

Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  du  titre  des 
dispositions  transitoires  , prescrit  les  règles  à suivre 
pour  le  dépôt  des  minutes  qui  sont  dans  la  posses- 
sion .de  citoyens  non  notaires , désigner  ceux  des 
notaires  en  exercice  auxquels  ce  dépôt  doit  être 
fait,,  la  répartition  du  corps  de  minutes  entre  les 
notaires  qui  y ont  droit , et  les  règles  pour  les  re- 
couyremens  des  émolumens  résultant  soit  des  mi- 


nutes  et  expéditions  d'actes,  soit  des  mémoires  dë 
déboursés  et  des  vacations. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  paru  à votre  commis- 
sion susceptibles  d’être  critiquées,  comme  elles  ne 
le  furent  pas  lors  de  la  discussion  de  la  précédente 
résolution  non  adoptée. 

Votre  commission  croit  avoir  rempli  la  tâclie 
que  vous  lui  avez  imposée.  Rappelez- vous  , repré- 
sentai du  peuple,  que  le  rejet  delà  précédente 
résolution  parut  avoir  été  déterminée  par  la  criti- 
que fondée  de  son  vingt-unième  article. 

On  peut  dire  que  la  résolution  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  a déjà  reçu  votre  approbation , 
puisque  toutes  les  réformes  que  vous  avez  indi- 
quées, tant  sur  la  rédaction  que  sur  les  dispositions 
législatives  , ont  été  faites. 

Votre  commission,  composée  des  représentans 
du  peuple  Cailly , Mouricault , Chabot , Jousselin, 
et  de  moi,  vous  propose  à l'unanimité  de  l'ap- 
prouver. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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